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diction nationale de coopérer avec le Gouvernement 
sud-africain et les sociétés immatriculées en Afrique 
du Sud; 

b ) Interdire aux compagnies de navigation aérien- 
nes et maritimes immatriculées dans leur pays d’assurer 
des services en direction et en provenance de l’Afrique 
du Sud et refuser toutes facilités aux services aériens 
et maritimes en direction et en provenance de l’Afrique 
du Sud; 

c) S’abstenir d’accorder des prêts, des capitaux des- 
tinés i des investissements et une assistance technique 
au Gouvernement sud-africain et aux sociétés imma- 
triculées en Afrique du Sud; 

d) Prendre des mesures appropriées pour dissuader 
les principaux partenaires commerciaux de l’Afrique 
du Sud, ainsi que les intérêts économiques et financiers, 
de collaborer avec le Gouvernement sud-africain et les 
sociétés immatriculées en Afrique du Sud; 

11. Prie le Secrétaire général de convoquer, au 
début de 1971, une r6union commune du ComitB 
spécial de l’apartheid, du Comité spécial chargé 
d’étudier la situation en ce qui concerne l’applica- 
tion de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance 
aux pays et aux peuples coloniaux et du Conseil des 
Nations Unies pour la Namibie, afin d’examiner les 
rapports existant entre les diffkents problèmes de 
l’Afrique australe et de proposer des mesures en vue 
d’une meilleure coordination et d’une action plus effi- 
cace, de façon que les trois organes puissent tenir 
compte des résultats de la réunion dans leurs pro- 
grammes de travail; 

12. Prie le Secrétaire général de faire rapport à 
l’Assemblée générale, lors de sa vingt-sixième session, 
sur l’application des paragraphes 6, 7, 8 et 11 ci-dessus. 

1921B sé’ance plénière, 
8 décembre 1970. 

* 
* * 

A la 1933~ s&atm plbnière, le X7 décembre 1970, le Prhi- 
dent de l’dssetnblée gc?nkrale a nonzrn&, cotzfortnktnetlt au 
paragraphe 4 de la r~sohtiotr A ci-dessus, quatre des sepl 
t~ouvcaux membres du Cotnit& spécial de l’apartheid, d savoir : 
I’INIX?, !a RI?J?UBLIQUE SOCIALISTE SovlkITQuE D’UKRAINE, k 
SOUDAN et la SYRIE. 

A la même shm, le Président a ttotnmd la TRINITÉ-ET- 
TOJIAGO comme membre du Comité spécial en vue cle porwvoir 
d la vacmce survenue du fait de lu dhission du COSTA RICA. 

Ult&ieuretnent, le Président a inforrn0 le Sect&aire gbrkraP fl 
que, confortmhetzt au paragraphe 4 de la rholuliotz A ci- 
dessus, il avait aussi notntné le GUATEMALA cotnnze tlouveau 
wetnbre du Comitf spdcial. 

Par suite des tiotninatiotw ci-dessus, le ComilL” spCciat se 
compose des Etats Membres suivanh : ALGÉRIE, GIJANA, GUA- 
TEMALA, GUINEE, HAïTI, HONGRIE., INDE, MALAWI?, NEPAL, 
NIG~IA, PI~ILIPPINES, RISPUBLIQUE SOCIALISTD SOVIJ~TIQUE 
D’UKRAINE, SOMALIE, SOUDAN, SYRIE et TRINIT~T-TOBACIO. 

2672 (XXV). Qffi ce de secowr3 el de travaux def3 
Nations Unies. pour les réfugiés de Palestine 
ilans le Proche-Orient 

A 

L’Assemblke générale, 
Rappelant ses résolutions 194 (III) du 11 décembre 

1948, 302 (IV) du 8 décembre 1949, 393 (V) et 

‘la Voir A/8214. 

394 (V) des 2 et 14 décembre 1950, 512 (VI) et 
513 (VI) du 26 janvier 1952, 614 (VII) du 6 novem- 
bre 1952, 720 (VIII) du 27 novembre 1953, 818 (IX) 
du 4 décembre 1954, 916 (X) du 3 décembre 1955, 
1018 (XI) du 28 février 1957, 1191 (XII) du 12 
dkembre 1957, 1315 (XIII) du 12 décembre 1958, 
1456 (XIV) du 9 décembre 1959, 1604 (XV) du 
21 avril 1961, 1725 (XVI) du 20 décembre 1961, 
1856 (XVII) du 20 décembre 1962, 1912 (XVIII) 
du 3 décembre 1963, 2002 (XIX) du 10 février 1965, 
2052 (XX) du 15 décembre 1965, 2154 (XXI) du 
17 novembre 1966, 2341 (XXII) du 19 décembre 
1967, 2452 (XXIII) du 19 décembre 1968 et 2535 
A (XXIV) du 10 décembre 1969, 

Prenant acte du rapport annuel du Commissaire gé- 
néral de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche- 
Orient, pour la période allant du ler juillet 1969 au 
30 juin 19701*, 

1. Note avec uti profond regret que ni le rapatrie- 
ment ni l’indemnisation des réfugiés, prévus au para- 
graphe 11 de la résolution 194 (III) de l’Assemblée 
générale, n’ont encore eu lieu, qu’aucun progrès nota- 
ble n’a ét6 réalis en ce qui concerne le programme de 
réintégration des réfugiks soit par le rapatriement soit 
par la réinstallation, programme que l’Assemblée a fait 
sien au paragraphe 2 de sa résolution 513 (VI), et 
que, de ce fait, la situation des réfugiés continue d’être 
un sujet de grave préoccupation; 

2. Exprime ses remerciements au Commissaire gé- 
néral et au personnel de l’office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans 
le Proche-Orient pour le dévouement dont ils ne ces- 
sent de faire preuve en vue d’assurer aux réfugiés de 
Palestine les services essentiels, ainsi qu’aux institu- 
tions spécialisées et aux organisations privées pour 
I’oeuvre très utiIe qu’elles accomplissent en faveur des 
réfugiés; 

3. Prie le Commissaire général de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de 
Palestine dans le Proche-Orient de poursuivre ses ef- 
forts en vue de prendre des mesures, notamment la 
r6visîon des listes de rationnaires, afin d’assurer, en 
coop6ration avec les gouvernements intéressés, la 
répartition la plus équitable possible des secours en 
fonction des besoins; 

4. Constate avec regret que la Commission de con- 
ciliation des Nations Unies pour la Palestine n’a pas 
été en mesure de trouver le moyen de faire des progrès 
en ce qui concerne I’application du paragraphe 11 de 
la résolution 194 (III) de l’Assemblée générale et prie 
la Commission de poursuivre ses efforts à cette fin; 

5. Appelle l’attention sur la situation financière de 
l’office de secours et de travaux des Nations Unie~ 
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient, 
qui demeure critique, ainsi que l’a exposé le Commis- 
saire g6néral dans son rapport; 

6. Note avec inquiétude que, malgré le succès des 
efforts méritoires déployés par le Commissaire général 
pour réunir des contributions additionnelles en vue 
d’aider i combler le grave déficit budgétaire de l’exer- 
cice précédent, les contributions a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de 
Palestine &us le Proche-Orient continuent d’être inSUf- 
Gsantes pour permettre de faire face aux besoins budgé- 
taires essentiels; 

10 Documents o&iels de 1’Assemblke géncirale, vingf-cin- 
quiktne session, Supplément no 13 (A/8013). 
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7. Invite tous les gouvernements à faire, d’urgence, 
le plus grand effort de générosité possible pour satis- 
faire les besoins prévus de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine 
dans le Proche-Orient, compte tenu en particulier du 
déficit budgétaire dont fait état le rapport du Commis- 
saire g6néra1, et, en conséquence, prie instamment les 
gouvernements qui ne versent pas de contributions d’en 
verser et les gouvernements qui en versent déjà d’envi- 
sager de les augmenter, 

I921* skance pléni&e, 
8 décembre 1970. 

B 

L’Assemblée générale, 
Rappelant ses résolutions 2252 (ES-V) du 4 juillet 

1967, 2341 B (XXII) du 19 décembre 1967, 2452 C 
(XXIII) du 19 décembre 1968 et 2535 C (XXIV) du 
10 décembre 1969, 

Prenant acte du rapport annuel du Commissaire 
général de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche- 
Orient, pour la période allant du lec juillet 1969 au 30 
juin 197020, 

Tenant compte de la lettre, en date du 13 août 1970, 
adressee par le Secrétaire général aux Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies ou membres d’ins- 
titutions spécialisées21, 

Préoccupée par les souffrances humaines continues 
engendrées par les hostilités de juin 1967 au Moyen- 
Orient, 

1. Réafirme ses résolutions 2252 (ES-V), 2341 
B (XXII), 2452 C (XXIII) et 2535 C (XXIV) ; 

2. Approuve, compte tenu des objectifs de ces réso- 
lutions, les efforts déployés par le Commissaire général 
de l’office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient 
en vue de continuer à fournir toute l’aide humanitaire 
possible, en tant que mesure d’urgence et à. titre provi- 
soire, aux autres personnes de la région qui sont ac- 
tuellement déplacées et qui ont grandement besoin de 
continuer à recevoir une assistance du fait des hostili- 
tés de juin 1967; 

3. Adresse un appel pressant à tous les gouverne- 
ments, ainsi qu’aux organisations et aux particuliers, 
pour qu’ils versent de généreuses contributions, aux fms 
énoncées ci-dessus, à l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans 
le Proche-Orient et aux autres organisations intergou- 
vernementales et non gouvernementales intéressées. 

Z921e séance plénière, 
8 décembre I970. 

C 

L’Assemblée générale, 
Reconnaissant que le problème des réfugiés arabes 

de Palestine provient du fait que leurs droits inaliéna- 
bles, tels qu’ils sont énoncés dans la Charte des 
Nations Unies et dans la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, leur sont déniés, 

Rappelant sa résolution 2535 B (XXIV) du 10 dé- 
cembre 1969, dans laquelle elle a réatIïrmé les droits 
inaliénabIes du peuple de Palestine, 

20 Ibid. 
21 Ibid.; vingt-cinquidme session, Annexes, point 35 de l’ordre 

du jow, document A/8040. 

Ayant prhent à l’esprit le principe de l’égalité de 
droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux- 
mêmes consacré aux Articles 1”” et 55 de la Charte 
et réaffirmé plus récemment dans la Déclaration rela- 
tive aux principes du droit international touchant les 
relations amicales et la coopération entre les Etats 
conformément à la Charte des Nations Uniesz2, 

1. Reconnaît que le peuple de Palestine doit pou- 
voir jouir de l’égalité de droits et exercer son droit 
a disposer de lui-même, conformément à la Charte des 
Nations Unies; 

2. Déclare que le respect intégral des droits inalié- 
nables du peuple de Palestine est un élément indispen- 
sable à l’établissement d’une paix juste et durable au 
Moyen-Orient. 

1921 D séance pléniére, 
8 décembre 1970. 

D 

L’Assemblée générale, 
Rappelant la résolution 237 (1967) du Conseil de 

sécurité, en date du 14 juin 1967, 
Rappelant également ses résolutions 2252 (ES-V) 

du 4 juillet 1967, 2452 A (XXIII) du 19 décembre 
1968, par laquelle elle a demandé instamment au Gou- 
vernement israélien de prendre des mesures efficaces 
et immédiates en vue du retour sans retard des habi- 
tants qui avaient fui les zones depuis l’ouverture des 
hostilités, et 2535 B (XXIV) du 10 décembre 1969, 

Gravement préoccupée par le sort des personnes 
déplacées, 

Convaincue que la meilleure façon d’alléger le sort 
des personnes déplacées serait de permettre leur retour 
rapide dans leurs foyers et dans les camps qu’elles 
occupaient antérieurement, 

Soulignant la nécessité impérieuse de donner effet 
à ses résolutions pour alléger le sort des personnes 
déplacées, 

1. Considère que le sort des personnes déplacées 
demeure inchangé attendu qu’elles n’ont pas pu re- 
tourner dans leurs foyers et leurs camps; 

2. Demande instamment une fois de plus au Gou- 
vernement israélien de prendre immédiatement et sans 
nouveau retard des mesures efficaces en vue du retour 
des personnes déplacées; 

3. Prie le Secrétaire général de suivre l’application 
de la présente résolution et de faire rapport à ce sujet 
à l’Assemblée générale. 

1921B séance plénidre, 
8 décembre 1970. 

2727 (XXV). Rapport du Comité spécial chargé 
d’enquêter sur les pratiques israéliennes 
affectant les droits de l’homme de la popu- 
lation des territoires ,occupés 

L’Assemblée générale, 

Guidée par les buts et principes de la Charte des 
Nations Unies, 

Tenant compte des dispositions de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme et des dispositions 
de la Convention de Genève relative à la protection 
des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 
194923, 

22 
2s 

Résolution 2625 (XXV). 
Nations Unies, Recueil des Traités, vol, 75, 1950, no 973. 


